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Les restructurations industrielles

touchant l’emploi sont un phénomène

connu depuis les années 1970 en Europe

occidentale mais relativement nouveau
pour l’Europe centrale et orientale. En

fait, plusieurs restructurations se sont suc-

cédé dans ces pays à l’époque socialiste

(Lavigne M., 1999), mais elles ont rare-

ment eu des effets de suppression d’em-

ploi dans le contexte d’une politique vi-

sant la protection du modèle du plein

emploi. Dès le début de la transition, des

restructurations massives ont touché l’in-

dustrie. Les restructurations ont continué
tout au long de la transition avec des effets

drastiques sur l’économie et l’emploi en

Bulgarie (un million d’emplois perdus sur

dix ans). A peu d’exceptions près dans la

région, notamment en Slovénie, les res-

tructurations ont suivi une même logique

purement économique. On s’attendait à ce

que tout s’arrange par la « main invi-

sible » du marché.

Cet article propose de rendre compte
des restructurations dans la Bulgarie

post-communiste en mettant l’accent sur

les stratégies des acteurs – l’Etat, les en-

treprises, les partenaires sociaux.

Le contexte des transformations

Les restructurations industrielles dans

la Bulgarie post-communiste s’inscrivent

dans le contexte plus large des réformes

économiques et surtout de la privatisation
des entreprises. Les années 1990 resteront

sans doute « la décennie de la privatisa-

tion » dans l’histoire des réformes en Bul-

garie. La part du secteur privé, moins de

1 % en 1989, a augmenté significative-

ment pour atteindre 60,3 % de l’emploi et

69,6 % du PIB en 2001 et cette tendance à

la hausse est en train de se poursuivre.

Pour analyser le contexte économique

et social de la transformation post-com-

muniste en Bulgarie il faut examiner plus

spécialement le passage de l’industriali-

sation étatique socialiste à la « désindus-

trialisation » des années 90, le passage du

modèle de plein emploi au chômage de
masse, la réalisation des reformes écono-

miques et sociales, avortées jusqu’en

1997 et contribuant à une reprise relative
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ensuite. Notre analyse se centre sur la

problématique de la transformation de

l’entreprise.

Les réformes initiales et

la restructuration des anciennes
entreprises d’Etat

A la veille des réformes, en 1989,

l’économie bulgare est dominée par des

groupes industriels (stopanski obedine-

nia) créés en 1986 qui regroupent plu-

sieurs unités de production bénéficiant

d’une certaine marge de manœuvre en

matière d’investissement, d’embauche,

etc. (Durand et Dubois, 1990). Malgré

une certaine « dé-bureaucratisation » et le
déplacement des prérogatives du centre

vers l’entreprise, des dysfonctionnements

persistent. Le système économique reste

excessivement complexe et dans le

contexte du développement de la spécia-

lisation au sein du CAEM (Conseil d’as-

sistance économique mutuelle ), cette

complexité s’accentue (Durand et Du-

bois, 1990 : 220).

A la suite du changement politique de
1989 ce sont surtout les questions concer-

nant la démocratie, les droits de l’homme

etc., qui préoccupent l’opinion publique.

La réforme économique débute en février

1991 avec quelques mesures visant la li-

béralisation des prix et des réformes

concernant l’entreprise. Quatre mesures

sont censées changer l’entreprise, conçue

jusqu’en 1989 comme le prolongement et

l’aboutissement d’un vaste réseau d’orga-

nismes créés au niveau national (Lowit et

al., 1996) : la suppression du monopole

des anciens combinats, l’autonomisation

des entreprises (qui doivent désormais

agir comme des agents économiques au-

tonomes), la « corporatisation » (transfor-

mation des firmes d’Etat en sociétés

commerciales) et, pour les dirigeants,

l’introduction de contrats de gestion qui

remplacent la nomination politique.

L’application de ces mesures conduit à

une relative autonomie des entreprises
qui, privées des contrats assurés par le

Plan, ont développé des stratégies dites

« de survie » (Aroyo, 1995 ; Meyer, 1998)

ce qui a souvent eu comme conséquence

des diminutions drastiques de la produc-

tion, du personnel et des services ou uni-

tés.

Ce processus de downsizing devient

tellement répandu que des auteurs con-

cluent à l’émergence d’un phénomène de
« désindustrialisation » qui se traduit par

une baisse dramatique de la production et

par la disparition totale ou partielle de

certains secteurs économiques (Minev et

Kabaktchieva, 1996).

La privatisation

La privatisation en Bulgarie com-

mence en 1992 et s’accélère à partir de

1997-1998, quelques années après les
pays d’Europe centrale. L’analyse de

l’Institut de l’économie de marché (IME,

2000) montre une corrélation entre

l’orientation politique des gouvernements

bulgares et la portée et les méthodes de
privatisation utilisées ainsi que l’efficaci-

té en terme de transactions conclues. Ce

processus de privatisation en Bulgarie

aux cours des années 1990 s’est avéré ex-

trêmement complexe et long, contraire-

ment aux at tentes du début de la

transition. A la différence des pays d’Eu-

rope centrale, le démarrage massif des

transferts du public au privé ne date que

de 1997. C’est également à partir de cette
époque que le volume des investisse-

ments directs étrangers (IDE) dans l’éco-

nomie bulgare est devenu plus important,

même s’il reste en deçà de celui d’autres

pays d’Europe centrale. Tout cela a cer-

tainement produit plusieurs effets impor-
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tants sur l’économie et, par conséquent,

sur la société. Premièrement, un modèle

particulier d’entreprise industrielle d’Etat
a perduré et a généralisé des comporte-

ments spécifiques, liés à la corruption

(Bafoil, 1999 ; Minev, 2000), à la dé-ca-

pitalisation (Minev et Kabakthcieva,

1996) ou simplement à la perte de repères
stables pour les acteurs internes et au dé-

ficit de prévisibilité économique. Deuxiè-

mement , les coal i t ions d’acteurs

impliqués dans les processus de privatisa-

tion n’étaient pas homogènes. Troisième-

ment, les différents mécanismes mis en

place par les acteurs politiques ont sou-

vent été interprétés comme des construc-

tions de règles destinées à favoriser des

groupes sociaux particuliers.

Après les privatisations, quels
compromis au sein de l’entreprise ?

On assiste au cours de la période exa-

minée – 1990-2002 – à des mutations
considérables de l’entreprise industrielle

(Petkov et Thirkell, 1991 ; Spenner et al.,

1998 ; Minev et al., 1996). La conviction

qu’une fois privatisée, l’entreprise va de-

venir efficace, donne longtemps des argu-

ments aux cri t iques du retard des

privatisations. Mais alors pourquoi, une

fois que plus de deux tiers de l’économie

appartiennent au secteur privé, la restruc-

turation de l’entreprise reste-t-elle tou-

jours problématique sur le plan tant

économique que social (Keremidtchiev,

Gradev, 1999 ; Dimitrov, Kozarjevski,

Pankow, 1999) ? Pour répondre il faut

s’interroger sur la légitimité des transfor-

mations. D’où vient, dans le contexte

d’une crise de légitimité générale (Fotev,

1999) la légitimité des changements au

sein des entreprises ? Peut-on formuler

l’hypothèse que l’inexistence des mesu-

res pour les travailleurs « sortants » a

contribué à cette crise de légitimité ?

Un rapport récent de la Banque mon-

diale (The World Bank, 2002 : 30) iden-

tifie l’approche d’ajustement des marchés

de travail caractéristique des anciennes

Républiques soviétiques et des pays

d’Europe du Sud-Est. Le déclin de l’em-

ploi y est beaucoup moins important que

l’effondrement massif de la production et

de la demande de main-d’œuvre. L’ajus-

tement se fait par la diminution des salai-

res réels, les retards et le non-paiement
des salaires. Selon le rapport cité, sans

l’existence d’un nombre critique d’entre-

prises nouvelles et dynamiques, la

main-d’œuvre s’est redirigée vers des

secteurs de basse productivité et vers une
agriculture d’autosubsistance. Ces der-

niers secteurs ont permis d’absorber des

chocs dans le contexte d’une politique so-

ciale insuffisante. Le cas bulgare peut être

classé dans ce schéma.
Ce tableau dressé par les économistes

de la Banque mondiale doit être complété

par la prise en compte des phénomènes de

double emploi (800 000 personnes le pra-

tiquent selon des estimations des écono-

mistes), l’emploi informel, etc. (Beleva,

2001 ; Kyle et al., 2000).

Un regard plus détaillé sur les flux du

marché de travail nous indique que le plus

grand nombre des sortants est enregistré
au cours de la période 1990-1992 (envi-

ron 3 millions). Le nombre des sortants

du marché de travail pour des raisons de

restructurations est plus important entre

1991 et 1993 (924 474).
Après une baisse du nombre des sor-

tants du marché de travail au cours des

années 1994-1996, lorsque l’Etat renoue

avec la politique de subvention aux entre-

prises (Djankov et Hoekman, 1997) à par-

tir de 1997, le nombre total, mais aussi le
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nombre de ceux qui ont dû quitter leurs

entreprises à cause des restructurations,
est de nouveau à la hausse.

La période 1997-1999 coïncide avec

la phase la plus intense de la privatisation.

Dans beaucoup de secteurs industriels

comme la métallurgie et la chimie les res-

tructurations ont commencé à partir de la

fin de la décennie. Au lendemain d’une

crise monétaire et financière très grave, la

Bulgarie a inauguré en 1997 un régime

monétaire très contraignant, en alignant
sa monnaie sur le mark puis l’euro. Il en

est résulté une contrainte forte sur les en-

treprises.

Depuis deux ou trois ans, la Bulgarie

commence à privatiser quelques grandes
entreprises dans des secteurs tels que les

télécommunications (l’opérateur bulgare

BTK est cédé à un fonds d’investissement

américain en mai 2004), la distribution

d’électricité (les sociétés nationales sont
vendues à des entreprises allemande,

tchèque et autrichienne en juillet 2004),

la production de tabacs (le monopole Bul-

gartabac sera privatisé prochainement),

avec un fort impact sur l ’emploi .

Certainement, cette dernière vague de pri-

vatisations sera suivie par des restructura-

tions importantes dans les années à venir

(par exemple les nouveaux propriétaires
de BTK ont déjà annoncé un plan de ré-

duction du personnel de 24 000 personnes

à 19 000 en deux ans).

Les restructurations des anciennes

grandes entreprises d’Etat au cours de la
période 1989-2004 ont été, on l’a dit, un

processus long et complexe. Au cours des

premières années de la transition mar-

quées par la perte des marchés et les stra-

tégies « de survie », les sorties du marché
du travail étaient importantes. Après la

privatisation, la situation au sein des en-

treprises s’est différenciée 1. Dans une

partie des entreprises, l’emploi a été tou-

ché de manière significative. Ailleurs, des
compromis ont permis un maintien de

l’emploi en échange de salaires bas, d’ar-

riérés de paiements ou de non-paiement,

etc.
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Sortants
(nombre total)

Sortants à cause des
restructurations économiques

Entrants Entrants -
sortants

1990 1 054 645 114 885 727 512 -327 133

1991 1 158 341 347 848 472 525 -685 816

1992 828 675 312 515 335 227 -493 448

1993 671 594 264 111 348 517 -323 077

1994 523 412 148 182 368 521 -154 891

1995 429 944 70 321 399 253 -30 691

1996 460 125 78 338 395 284 -64 841

1997 686 993 128 734 590 780 -96 213

1998 623 108 103 972 542 806 -80 302

Table 1. Flux d’emplois en Bulgarie, 1990-1999

Source : Beleva, Tsanov, 2001 (National Statistical Institute, Statistical Yearbook, plusieurs années).

Sur la régulation sociale au sein des entreprises privatisées en Bulgarie voir Kirov (2001).1.



L’accompagnement
des restructurations

Les premières vagues de licencie-

ments massifs et de fermetures de sites ou

d’entreprises (1991-1993) ont laissé « la

main invisible » du marché faire face aux

effets et conséquences sociales. Les chan-

gements au sein de l’économie et les pro-

blèmes l iés à la demande de

main-d’œuvre ont été d’abord perçus

comme temporaires et limités. Devant

l’émergence et le développement specta-

culaire d’un secteur des PME, beaucoup
d’observateurs ont cru que la petite entre-

prise allait absorber rapidement la

main-d’œuvre libérée par les entreprises

d’Etat. Mais les forces du marché n’ont

pas réussi à ajuster l’offre à la demande
d’emploi.

Au cours de cette période l’Etat met-

tait en place l’administration de travail.

Cela a pris du temps, faute de personnel

formé, de moyens suffisants, de bureaux,
etc. Les bureaux du travail ont seulement

rempli le rôle « d’enregistreur » des chô-

meurs , tandis que leurs fonct ions

d’agence de conseil, d’intermédiaire et

d’initiateur des politiques actives res-

taient très peu développées. L’analyse de

la politique de l’emploi au cours de la

première partie des réformes (1989-1996)

a montré que « les mesures prises visaient

à atténuer les effets des difficultés déjà
survenues (chômage) plutôt qu’à préser-

ver l’emploi » (Beleva, 1998 : 58).

A cette époque le premier souci des

syndicats a été de préserver l’emploi

existant et non de se préoccuper des chô-

meurs . Les luttes idéologiques au sein de

l’entreprise étaient encore fortes. Des

pressions syndicales étaient souvent exer-

cées au sein des ministères de tutelle pour

changer les dirigeants d’entreprises en-

core publiques. Cette position d’acteur

fort a permis aux syndicats d’être à l’ori-

gine d’un compromis spécifique dans

nombre d’entreprises d’Etat. Le Plan a été
supprimé mais en même temps les entre-

prises continuaient à être soumises à des

contraintes budgétaires souples : si leurs

bénéfices étaient insuffisants, elles pou-

vaient obtenir des crédits ou demander
des subventions par le biais du ministère

de tutelle. Alors la conclusion de « pac-

tes » ou la création « d’alliances » entre le

management supérieur, le personnel et les

organisations syndicales étaient fréquen-

tes. L’objectif du personnel était d’obtenir

une préservation et même une augmenta-

tion des salaires et des avantages sociaux

indépendamment des résultats de l’entre-

prise. Pour leur part, les directeurs des en-

treprises d’Etat s’efforçaient de conserver

leur position et d’éviter les conflits so-

ciaux au sein de l’entreprise. Ce phéno-

mène a probablement permis un certain

maintien de l’emploi mais contribué à
l’instabilité des entreprises.

Les restructurations

et l’accompagnement social

A la suite de la crise monétaire et fi-

nancière de 1996 et 1997 le pays a essayé

de trouver un soutien pour équilibrer sa

balance de paiements. Encore en 1996 le

gouvernement du parti socialiste, préside
par J. Videnov a négocié une aide des ins-

titutions financières internationales. Une

des conditions posées par le FMI et la

Banque mondiale était liée à la fermeture

ou à la privatisation immédiate d’un
grand nombre d’entreprises publiques.

La deuxième grande vague de restruc-

turations (1997-1999) a vu l’émergence

d’aides étatiques pour les licenciés des

grandes entreprises, inscrites dans les lis-

tes dites « d’isolation » ou de « ferme-

ture » . Ces aides, définies par le décret
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du Conseil des ministres n°100/1998 pre-

naient la forme de sommes forfaitaires

censées servir de capital initial pour le dé-

marrage d’une entreprise mais elles

étaient bien modestes (de l’ordre de 500

euros) . Il n’y a pas eu d’autres mesures

d’accompagnement et aucune recherche

n’a été menée sur le sort des travailleurs
licenciés bénéficiaires de cette mesure

(près de 39 000 en 1998).

En même temps très peu d’entreprises

ont fait des efforts pour accompagner so-

cialement des restructurations – parmi el-

les la majorité sont des IDE (c’est le cas

d’entreprises d’origine belge comme

Umicore et Solvay). Le plus souvent les

accords prévoyaient la mise en place de

programmes de départs volontaires, fi-

nancés par les multinationales (ISTUR,

2004).

Les entreprises locales n’avaient sou-

vent ni les moyens, ni les connaissances

nécessaires pour mettre en œuvre des me-

sures d’accompagnement social. Les dif-

férentes voies de privatisation ont

favorisé l’émergence de différents types

d’acquéreurs des entreprises. Devant la

disparité des pratiques, il est difficile de
tirer des conclusions générales. Pour une

partie des nouveaux propriétaires, notam-

ment les sociétés établies par les mana-

gers et le personnel de l’entreprise

(rabotnichesko-menidjarski droujestva)
pour effectuer des MEBO ( manage-

ment/employee buy-out), les fonds de pri-

vatisation et la plupart des investisseurs

domestiques, le maintien de l’emploi

s’est effectué partiellement grâce aux

compromis mentionnés sans qu’il n’y ait

des mesures d’accompagnement spécia-

les. Mais ceci signifie que des restructu-

rations plus lourdes sont encore à venir.

L’introduction d’un directoire moné-

taire à partir de 1997 a limité les possibili-

tés de l’Etat de mener une politique active
de l’emploi . Même si la proportion du

budget destinée aux mesures actives est

devenue plus importante, les effets sont

restés modestes. Ainsi le nombre annuel

total des chômeurs qui ont suivi des for-

mations pour se requalifier reste relative-

ment modeste au cours des dernières

années (9 951 en 2000 sur 693 481 chô-

meurs ; 16 471 sur 669 610 en 2001)

même si une réglementation prévoit des
subventions publiques pour la formation

des salariés qui risquent d’être licenciés à

cause des restructurations.

Les syndicats bulgares ont essayé de

s’opposer à la façon volontariste dont le
gouvernement bulgare voulait traiter ces

grandes entreprises « problématiques » en

1996. Mais en 1997, après avoir été l’une

des forces importantes dans le mouve-

ment de protestation contre le gouverne-

ment socialiste, ils ont signé une charte de

paix sociale avec le gouvernement de

l’Union des forces démocratiques, en

soutenant ainsi une série de mesures dras-

tiques visant les restructurations des en-

treprises d’Etat, encore majoritaires au

sein de l’industrie.

Il faut dire également que les syndi-

cats ont participé directement à la privati-

sation (à travers un fonds de privatisation
et en contribuant à la création de sociétés

du personnel pour participer aux MEBO

(management/employee buy-out) sans en-

suite vraiment appliquer une gestion al-

ternative ou plus « sociale ».

Un contexte spécifique,
une différenciation sociale

qui va s’amplifiant
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Il faut souligner en conclusion le ca-

ractère spécifique des changements

post-communistes et la situation particu-

lière des années 1990 en Bulgarie : une

privatisation qui a démarré relativement

tard, l’émergence de comportements spé-

cifiques concernant la distribution de la

propriété, et les compromis sur le marché
de travail. Dans ce contexte, les restructu-

rations ont été massives, avec un effet dé-

vastateur sur l’emploi.

Les licenciements et les fermetures

d’entreprises ont laissé de côté des cou-

ches importantes de la population qui,

avant 1989, bénéficiaient du plein em-

ploi. En même temps une différenciation

s’est effectuée à l’intérieur de l’entreprise

même, pour distinguer une variété de
groupes socioprofessionnels qui corres-

pondent à une stratification sociale plus

générale au sein de la société bulgare.

L’examen des politiques développées

et des mesures prises au cours des quinze
dernières années, démontre que la ques-

tion de l’accompagnement des restructu-

rations ne constitue pas encore une

priorité pour l’Etat. Toutefois il faut men-

tionner deux choses. D’abord pendant la
privatisation, l’administration a essayé

d’imposer des conditions liées à la préser-

vation de l’emploi, au moins pour un dé-

lai donné. Deuxièmement, lors des

privatisations de très grandes entreprises
au cours des années 2003-2004, l’admi-

nistration accepte l’idée d’imposer aux

repreneurs la mise en place de dispositifs

d’accompagnement. Ceux qui s’engagent

à soutenir des « restructurations respon-

sables » sont surtout des investisseurs

étrangers. Les entreprises locales man-

quent de compétences, de ressources et

souvent de volonté. Le problème de la

diffusion des pratiques intéressantes et in-

novantes au sein des entreprises reste

posé. Les acteurs syndicaux se sont jus-

qu’ici peu intéressés à cette question ;

toutefois leur attitude tend à changer der-

nièrement.
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